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Président : Madame Marylène MILLET

Secrétaire élu :  Madame Laure LAURENT

Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Stéphane  GONZALEZ,  Laure
LAURENT,  Jacky  BÉJEAN,  Ikrame  TOURI,  Françoise
BÉRARD,  Patrick  FAURE,  Céline  MAROLLEAU,  Aïcha
BEZZAYER,  Delphine  CHAPUIS,  Laurent  DURIEUX,
Frédéric RAGON, Claudia VOLFF, Etienne FILLOT, Eric
VALOIS,  Sonia  MONFORT,  Bruno  DANDOY,  Coralie
TRACQ,  Laurent  KAZMIERCZAK,  Yamina  SERI,  Emile
BEYROUTI,  Céline  BALITRAN-FAURE,  Jean-Christian
DARNE, Eliane NAVILLE, Pascale ROTIVEL, Fabienne
TIRTIAUX,  Guillaume  COUALLIER,  Fabien  BAGNON,
Nejma REDJEM

Membres absents excusés à la séance :

David  HORNUS,  Yves  GAVAULT,  Camille  EL-BATAL,
Caroline VARGIOLU, Philippe MASSON, Eric PEREZ

Pouvoirs : 

David HORNUS à Céline MAROLLEAU, Yves GAVAULT à 
Laure LAURENT, Camille EL-BATAL à Jacky BÉJEAN, 
Caroline VARGIOLU à Stéphane GONZALEZ, Philippe 
MASSON à Eliane NAVILLE, Eric PEREZ à Fabien 
BAGNON, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Madame Laure LAURENT

Dans le cadre de sa politique ressources humaines, la collectivité poursuit la diversification du type
de  contrats  auquel  elle  peut  prétendre  pour  réaliser  ses  missions.  Après  le  recrutement  de  5
apprentis  cette année,  la  collectivité,  en  tant  qu’employeur  responsable  et  social,  souhaite  de
recruter un agent dans le cadre du Parcours emploi compétences.

Le contrat Parcours emploi compétences (PEC) a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle
des  personnes  sans  emploi  rencontrant  des  difficultés  sociales  et  professionnelles  particulières
d’accès à l’emploi. A cette fin, il comporte des actions d’accompagnement professionnel.

La prescription des PEC est centrée sur les publics éloignés du marché du travail, l’entrée dans un
PEC se fait sur la base du diagnostic du prescripteur.

Compte  tenu qu’il  s’agit  d’un  contrat  aidé,  une  aide  à l’insertion  professionnelle  de  l’État  est
attribuée à l’employeur  qui,  en contrepartie,  doit  obligatoirement  mettre  en  place  des actions
d’accompagnement  et  de  formation.  L’employeur  doit  également  désigner  un  tuteur  parmi  les
salariés qualifiés et volontaires pour assumer cette fonction.

Le PEC fait l’objet d’un accompagnement en quatre phases :
- Diagnostic du prescripteur,
- Entretien tripartite réunissant le prescripteur, l’employeur et le futur salarié au moment de

la signature de la demande d’aide qui doit permettre la formalisation des engagements,
- Suivi pendant la durée du contrat,
- Entretien de sortie, 1 à 3 mois avant la fin du contrat.

Le PEC prend la forme d’un contrat à durée déterminée d’une durée de 12 mois à raison de 20
heures minimum par semaine. Le renouvellement du contrat n’est ni prioritaire ni automatique, il
est conditionné à l’évaluation, par le prescripteur, de son utilité pour le bénéficiaire et autorisé
uniquement si les engagements antérieurs de l’employeur ont été respectés.

La commune de Saint-Genis-Laval  peut donc décider d’y recourir en conciliant ses besoins avec la
perspective d’aider un demandeur d’emploi à s’insérer dans le monde du travail.

Un PEC pourrait  être recruté au sein de la commune, pour exercer les fonctions d’assistant  ou
assistante et référent ou référente comptable à raison de 35 heures par semaine.

Ce contrat à durée déterminée serait conclu selon les modalités suivantes :

Service d’accueil Fonctions Durée du
contrat

Durée
hebdomadaire

Rémunération

Direction de la
Solidarité et de
l’Action Sociale

Assistant ou assistante et
référent ou référente

comptable 
12 mois 35 heures SMIC 

Vu la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et renforçant
les politiques d’insertion ;

Vu l’arrêté préfectoral n°18-022 du 2 février 2018 relatif au contrat parcours emploi compétences ;

Vu la circulaire n°DGEFP/SDPAE/MIP/MPP2018/11 du 11 janvier 2018 relative au parcours emploi
compétences et au fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées de
l’emploi ;

Vu l’avis favorable du Comité social territorial commun ville et CCAS en date du 20 janvier 2023 ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  n°4  « Finances,  Affaires  générales,  Développement  économique,
Ressources humaines et Numérique » du 26 janvier 2023 ;

Ouï  l’exposé du rapporteur ;



Mesdames et Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir, 

 CRÉER un emploi dans le cadre du dispositif du P.E.C dans les conditions citées ci-dessus ;

 INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la ville au chapitre 012 ;

 AUTORISER madame la maire ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à ce
dossier et notamment le contrat de travail à durée déterminée et la convention conclue
avec Pôle emploi, et à procéder au recrutement.

Après avoir entendu l’exposé de Madame Laure LAURENT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

La secrétaire,

Laure LAURENT

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure LAURENT,  Jacky BÉJEAN,  Ikrame TOURI,  David 
HORNUS,  Françoise BÉRARD,  Patrick FAURE,  Céline MAROLLEAU,  Yves GAVAULT,  Aïcha BEZZAYER,  
Delphine CHAPUIS,  Laurent DURIEUX,  Frédéric RAGON,  Camille EL-BATAL,  Claudia VOLFF,  Etienne
FILLOT,  Eric VALOIS,  Sonia MONFORT,  Caroline VARGIOLU,  Bruno DANDOY,  Coralie TRACQ,  
Laurent KAZMIERCZAK,  Yamina SERI,  Emile BEYROUTI,  Céline BALITRAN-FAURE,  Philippe MASSON, 
Jean-Christian DARNE,  Eliane NAVILLE,  Pascale ROTIVEL,  Fabienne TIRTIAUX,  Guillaume 
COUALLIER,  Fabien BAGNON,  Eric PEREZ,  Nejma REDJEM 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


